
 

 
 

 

COMMUNIQUÉ DE PRESSE 

 Le Port, le 7 novembre 2022 

 

Bureau Communautaire du 7 novembre 2022 

 

Les élus confirment le rôle important du TCO dans les 
domaines de l’économie et de l’insertion 
 

 

Les élus du Bureau Communautaire du TCO ont eu à se prononcer, entres 
autres, sur les projets des Ateliers Chantier d’Insertion, les candidatures 
d’entreprises souhaitant s’installer sur l’extension de la zone d’activités 
économiques (ZAE) de la Pointe des Châteaux, et sur les actions contre la 
prolifération de la dengue, dans le cadre de la Lutte Anti-Vectorielle (LAV). 

 

 

 

  



 

 

  INSERTION 
 

Suite à l’appel à projets lancé le 25 juillet dernier relatif aux Ateliers Chantier 

d’Insertion 2023-2024, les élus communautaires ont validé 20 projets portant 

notamment sur les déchets d’équipement électriques et électroniques, l’agriculture 

biologique et pédagogiques, des semences « péi », la réparation de smartphones, 

la fabrication de savons à partir d'huile alimentaire usagée ou encore un projet pilote 

en agroforesterie pastorale, patrimoniale et pédagogique… 

 

Au-delà du budget alloué par le TCO (600 000 €) qui finance les postes 

d’encadrement, ces projets permettent à des centaines de personnes de renouer 

avec le monde professionnel. 

 
 

  ECONOMIE 
 
Le Bureau communautaire a validé les candidatures d’entreprises souhaitant 

s’installer sur l’extension de la zone d’activités économiques (ZAE) de la Pointe des 

Châteaux. 

Dédiée à l’accueil d’entreprises industrielles, artisanales et tertiaires, cette ZAE 

propose des parcelles viabilisées sous forme de bail à construction d’une durée de 

30 ans, pour un loyer de 5,39 € m²/an, conformément aux plafonds des 

financements FEDER, révisable annuellement. 

Parmi les 26 candidatures, seules 12 entreprises ont déposé des dossiers 

répondant aux critères d’éligibilité. Ces sociétés œuvrent dans les domaines variés 

tels que la production de charcuterie et la fumaison artisanale ; la transformation de 

produits frais dans le secteur agroalimentaire, boulangerie-pâtisserie, biscuiterie, 

substitut de viande végétarien ; la fabrication de crèmes glacées artisanales ou de 

bières artisanales ; la conception, la fabrication et la pose de mobiliers 

d’agencement sur mesure ; la production d’énergie solaire ; la transformation des 

déchets organiques en compost et la gestion de proximité des déchets non 

dangereux ; la fourniture et la mise en œuvre de revêtements industriels à base de 

résine, de micro-mortier et de fibres carbone ; fabrication de structures métalliques 

en acier formé à froid ; le montage de structures métalliques ; la maçonnerie 

générale, la confection de menuiserie en fer et en bois et de charpente boulonnée 

ou encore la fabrication, l’installation de portails/portillons, clôtures et de 

commercialisation d’articles métalliques. 

 
  



 

 

  MARCHÉS PUBLICS 
 
Afin de renforcer l’action de l’intercommunalité en matière d’Achat Socialement 

Responsable, les élus ont acté la mise en place d’un accompagnement gratuit par 

la Maison de l'Emploi du Nord (MDEN) pour l'utilisation de deux outils de l'Achat 

Socialement Responsable (ASR) : les marchés réservés et les clauses de stage.  

Cette action qui s’inscrit dans le Plan National 2021-2025 pour des achats durables, 

va permettre au TCO de renforcer son levier de progrès social et sa source 

d’opportunités d’insertion pour les plus fragiles.  

 

 

  ENVIRONNEMENT 
 

Dans le cadre de la Lutte Anti-Vectorielle (LAV), les élus communautaires ont validé 
l’octroi d’aides à des associations pour leurs actions contre la prolifération de la 
dengue.  
 
Les élus ont souligné l’importance de verser ces aides avant la saison des pluies, 
pour lutter plus efficacement contre la prolifération des moustiques. 
 
Budget alloué : 127 000 € 
 
 
 

  HABITAT 
 
Afin de répondre à l’orientation « Rechercher un meilleur équilibre social, renforcer 

la mixité au sein des quartiers » du Programme Local de l’Habitat, le TCO a lancé 

une étude, qui se déroule en 4 phases, dans l’objectif de déterminer l’opportunité, 

pour le territoire Ouest de mettre en place un Organisme de Foncier Solidaire (OFS) 

en faveur de l’accession aidée. Le Bureau Communautaire a validé la demande de 

financement à l’Etat pour cette étude, à hauteur de 40 %. 

 


